
0123
MERCREDI 16 MAI 2018

économie & entreprise 

L’optimisme retrouvé du Portugal
Sorti du plan d’aide européen en 2014, le pays profite du rebond de ses 
exportations. On recense moins de départs chez  les jeunes Lusitaniens

lisbonne ­ envoyée spéciale

E n ce matin ensoleillé de mars,
difficile de se frayer un che­
min Rua da Prata, au cœur de

Lisbonne. Une bande de retraités 
japonais se serrent devant la vitrine 
d’une conserverie traditionnelle, où 
les recettes de sardines revisitées 
s’arrachent à prix d’or. En face, un 
vendeur de souvenirs déploie une
collection de bracelets en liège sous 
le regard hésitant d’un couple en­
lacé. « Lorsque nous nous sommes
installés ici, il y a sept ans, les immeu­
bles tombaient en ruine et j’avais
peur de marcher seule dans les rues
désertes », se souvient Ana Santiago, 
l’une des dirigeantes de l’incuba­
teur Startup Lisboa.

A l’époque, les caisses de la capitale
portugaise sont vides. Le pays, en 
pleine récession, est sous la coupe 
des politiques d’austérité. Prête à 
tout pour sauver la cité, la mairie ins­
talle un lieu dévolu aux jeunes entre­
prises dans le centre­ville, alors dé­
cati. Le pari est osé, mais il fonc­
tionne. Aujourd’hui, les créateurs de 
start­up européens se battent pour
décrocher une place au sein de
l’incubateur, qui a essaimé dans 
d’autres quartiers. Quant aux touris­
tes, ils prennent d’assaut les rues
historiques, le nez levé vers les faça­
des rénovées. « Pendant la crise, nous
avons tout perdu, y compris la peur, 
résume Ana. C’est ce qui nous a 
donné la force de nous relever. »

Quelque chose a changé au Portu­
gal. Cela ne tient pas seulement à 
l’essor du tourisme lisboète. Ni aux
bons chiffres de la croissance retrou­
vée. En 2017, le produit intérieur
brut (PIB) a progressé de 2,7 %, au 
plus haut depuis dix ans. Le taux de
chômage est retombé sous la barre
des 8 %, loin du pic de 17 % atteint 
en 2013. « La structure de notre écono­
mie s’est transformée en profondeur, 
et nous avons gagné des parts de 
marché à l’étranger, détaille Augusto 
Santos Silva, le ministre des affaires 
étrangères. Grâce à cela, le poids de
nos exportations dans le PIB est passé
de 30 % à 43 % depuis 2007. »

Le gouvernement auquel il appar­
tient, dirigé par le socialiste Antonio 
Costa, allié aux communistes et au 
Bloc de gauche, est arrivé au pouvoir 
fin 2015. Avec une promesse : tour­
ner la page de la rigueur et soutenir
la consommation, tout en poursui­

vant le redressement des finances 
publiques. A ce moment­là, nombre 
d’observateurs se montraient scepti­
ques. « Mais cela a marché, analyse
Pedro Magalhaes, politologue à l’uni­
versité de Lisbonne. Le pouvoir 
d’achat s’est redressé, tout comme
l’optimisme et les exportations. »

Le pays est plus ouvert et plus fier.
Depuis janvier, la réunion des minis­
tres des finances de la zone euro
(l’Eurogroupe) est dirigée par un 
Portugais, Mario Centeno. Le sym­
bole est fort pour Lisbonne qui, 
en 2011, victime de la spéculation sur
sa dette souveraine, fut contraint 
d’être placé sous la tutelle de ses
partenaires européens. « Nous 
l’avons vécu comme une humilia­
tion », se rappelle le journaliste et
écrivain Hugo Gonçalves, qui appar­
tient à la génération née après la « ré­
volution des œillets », en 1974. Celle 
qui a vécu le décollage économique
consécutif à l’entrée dans l’Union
européenne, en 1986. « Nous avons
grandi avec la conviction que tout 
irait toujours mieux. La crise de 2008 
nous a fait faire un terrible bond en 
arrière », raconte­t­il.

« Nous nous sommes réinventés »
En 2011, comme des milliers d’autres
jeunes, il émigre pour fuir le chô­
mage. Direction le Brésil, alors en 
plein boom. Avant lui, son père et
son grand­père étaient, eux aussi, à 
leur époque, partis chercher 
meilleure fortune ailleurs, en
France. Avant de revenir. Mais, à la 
différence de leurs aînés, les émigrés
des années 2010 sont diplômés de 
l’éducation supérieure. Depuis le pic 
de 2013, où 120 000 d’entre eux ont 
fait leur valise, les départs refluent.

Certains commencent à revenir.
Comme Hugo Gonçalves. Ou Ana 
Garcia, rentrée d’Angola en 2015, 
après sept ans passés dans l’an­
cienne colonie portugaise. Là­bas,

elle travaillait au département mar­
keting d’une compagnie gazière. « Le
Portugal me manquait », confie­t­
elle. A son retour, elle crée Ohmm, 
une agence de location immobilière.
« J’ai lancé mon entreprise au mo­
ment où le tourisme décollait et où 
mon pays reprenait espoir. J’ai eu de 
la chance, ou du flair ! »

Les Portugais ont un mot pour
cela : desenrascanço, que l’on pour­
rait traduire par la capacité à impro­
viser des solutions. Un trait de la 
culture lusitanienne. Pendant les an­
nées difficiles, ceux qui n’ont pas 
émigré ont créé de petites entrepri­
ses familiales. Les PME du textile ou 
de l’agroalimentaire, elles, sont al­
lées chercher en Asie les clients qu’el­
les ne trouvaient plus dans une Eu­
rope en récession. « La crise a agi
comme un électrochoc pour beau­
coup d’entre nous, juge M. Gonçalves.
Nous nous sommes réinventés. »

Le pays, cependant, a encore beau­
coup à faire pour panser les cicatri­
ces laissées par la crise. A commen­
cer par la précarité économique. De 
nombreux employeurs abusent
des recibos verdes (« reçus verts »), 
ces contrats à l’origine conçus pour
les indépendants et n’offrant aucun 
droit – congés, indemnités chômage 
et maladie – aux salariés. « J’enchaîne
les recibos verdes depuis quatre ans 
dans l’hôtellerie. Même le secteur 
public en propose. C’est la flexibilité 
voulue par Bruxelles, sans la sécu­
rité », déplore Jorge Cortes, 29 ans. Se­
lon les derniers chiffres disponibles, 
127 800 travailleurs étaient dans la 
même situation en 2016.

Comme Jorge Cortes, beaucoup de
jeunes peinent encore à boucler les
fins de mois. Le salaire minimal, 
aujourd’hui de 580 euros mensuels 
(contre 1 498,47 euros en France), a 
été revalorisé deux fois depuis fin 
2015. Mais cela est largement insuffi­
sant. « Le tourisme a fait bondir les 
loyers. Les familles modestes ne peu­
vent plus se loger à Lisbonne et à 
Porto », s’inquiète Eugenio Fonseca, 
président de la branche portu­
gaise de l’association catholique Ca­
ritas. Sa crainte : que, ces prochaines 
années, la reprise économique se 
fasse au prix du creusement des
inégalités. D’autant que, passé l’effet 
de rattrapage, la croissance devrait 
retrouver son rythme de croisière,
plus bas, autour de 1,5 %… 

m. c.

A Bruxelles, une démocratie vivante, mais perfectible
Opacité des décisions, prérogatives limitées des eurodéputés, Etats arc­boutés sur leur souveraineté… les critiques sont légion

ANALYSE
bruxelles ­ bureau européen

L es prochaines élections
européennes se tiendront
du 23 au 26 mai 2019.

Cependant, à Bruxelles et à Stras­
bourg, la campagne a déjà com­
mencé, dans les couloirs des insti­
tutions de l’Union – Conseil, Com­
mission et Parlement. En effet, le
renouvellement ne concernera 
pas seulement les postes d’euro­
députés (les élus britanniques 
quitteront l’Hémicycle, du fait du 
Brexit), mais aussi ceux des com­
missaires. A cela s’ajoutera, en no­
vembre 2019, le choix d’un nou­
veau président du Conseil, qui 
réunit les divers Etats membres.

En outre, qui prendra la place de
Jean­Claude Juncker, président de 
la Commission depuis novem­
bre 2014 : Michel Barnier, le
« M. Brexit » de Bruxelles, Chris­
tine Lagarde, la directrice géné­
rale du Fonds monétaire interna­

tional (FMI), ou la Danoise Mar­
grethe Vestager, commissaire 
européenne à la concurrence ? 
Les scénarios vont bon train, 
même si les diplomates mettent
en garde : il est beaucoup trop 
prématuré pour avancer le nom 
de celui ou celle qui apparaîtra en 
haut de l’affiche, à l’été 2019.

D’autant que les citoyens auront
leur mot à dire, car si le principe 
des Spitzenkandidaten (têtes de
liste) est maintenu en 2019 – après 
avoir été imposé par le Parlement 
européen en 2014 –, c’est la per­
sonne désignée par le parti euro­
péen arrivé en tête du scrutin 
européen qui présidera la future 
Commission. C’est ainsi qu’il y a 
quatre ans, M. Juncker, choisi en 
amont comme le candidat du 
Parti populaire européen (PPE, la 
réunion des droites classiques de 
l’Union), avait été imposé aux 
dirigeants européens, qui jus­
qu’alors décidaient dans le huis 
clos des conseils bruxellois.

pour leur quotidien. Le président 
de la République, Emmanuel Ma­
cron, voulait imposer en 2019 des 
listes transnationales d’eurodé­
putés censées mieux défendre 
des thématiques communautai­
res. Mais cette idée a été battue en
brèche par les partis paneuro­
péens, PPE en tête, inquiets d’une 
possible concurrence. M. Macron 
aurait pu profiter d’une liste 
transnationale La République en 
marche pour dynamiter le pay­
sage  politique bruxellois…

Les prérogatives des eurodépu­
tés, élus au suffrage universel di­
rect depuis 1979, restent limitées. 
Ils n’ont toujours pas le pouvoir 
de proposer des textes législatifs, 
lequel échoit à la Commission. Par
ailleurs, les décisions au Conseil 
sont toujours prises dans la plus
grande opacité, comme celle qui 
règne au sein de l’Eurogroupe.

Ce club des ministres des finan­
ces de la zone euro a présidé aux
destinées de la Grèce, pays sous 

programme d’aide internationale
depuis huit ans, sans que les 
Grecs ni leurs députés aient les 
moyens de contrôler ses déci­
sions. Cette perte de souveraineté
a mis à mal l’image de l’Europe.
Ces derniers mois, les dirigeants 
de l’Union ont manqué une occa­
sion de remédier à cette situation,
en écartant l’idée défendue par 
M. Macron d’un « super­ministre
des finances » de la zone euro, res­
ponsable devant le Parlement de
l’Union (ou d’un Parlement spéci­
fique de la zone euro).

Les critiques ne sont pas toutes
fondées. Quoique imparfaite,
la démocratie européenne est vi­
vante. L’entrée en vigueur, le
25 mai, du Règlement général sur 
la protection des données (RGPD) 
l’atteste. Il n’aurait pas pu voir le 
jour sans la pugnacité des eurodé­
putés, qui sont parvenus à vaincre
les réticences des Etats au Conseil.

Il arrive aussi que les « initiatives
citoyennes européennes », qui 

permettent aux citoyens de sug­
gérer des changements juridiques 
concrets, aboutissent. Celle qui ré­
clamait à la Commission d’inter­
dire le pesticide glyphosate, fin 
2017, a poussé l’institution à pro­
poser, en avril, une plus grande 
transparence des études scientifi­
ques liées à la sécurité alimentaire.

Souvent, ce sont les Etats mem­
bres qui, attachés à leur souverai­
neté, refusent de renforcer cette
démocratie « supranationale ». Le 
cas du libre­échange est éloquent.
Avant chaque négociation sur un 
traité commercial, la Commis­
sion doit obtenir un mandat des
différentes capitales. Libre à cel­
les­ci d’organiser des débats na­
tionaux, avant de confier les clés
de leur stratégie commerciale à 
Bruxelles. Or y a­t­il eu un débat 
hexagonal approfondi sur la per­
tinence d’entrer en discussion 
prochainement avec la Nouvelle­
Zélande et l’Australie ? 

cécile ducourtieux

Cela reflète toute la complexité
et les limites de la démocratie
européenne. En 2014, les citoyens 
n’avaient pas voté pour ou contre 
M. Juncker, mais pour des candi­
dats nationaux à la députation 
européenne. C’est la chancelière 
allemande, Angela Merkel, qui 
l’avait choisi, à l’issue de subtiles
tractations diplomatiques.

Manque d’incarnation
Ce cas de figure pourrait se repro­
duire en 2019 : le futur – ou la fu­
ture – Spitzenkandidat du PPE, qui 
a toutes les chances de devenir 
président(e) de la Commission, le 
parti étant de nouveau attendu en
tête aux élections –, sera nommé 
après d’âpres négociations entre 
dirigeants conservateurs.

La démocratie européenne
continue aussi à pâtir d’un man­
que d’incarnation, les Européens 
votant pour des élus travaillant 
sur des textes dont ils ne perçoi­
vent pas toujours l’importance 

Chômage de longue durée : 
les territoires se mobilisent
En Meurthe­et­Moselle, une loi peu connue, votée par 
le Parlement, permet aux chômeurs de revenir à l’emploi

REPORTAGE
meurthe­et­moselle ­ envoyée spéciale

P rès du bassin où s’ébattent des carpes
koï, trois hommes suent à grosses
gouttes. Ils ont déjà rehaussé les murs,

consolidé la charpente. Reste à couvrir 
l’auvent. Qu’importe si le soleil cogne fort ce 
vendredi 11 mai sur le bourg lorrain de Gerbé­
court­et­Haplemont : Marc Duval­Hass et ses 
collègues en redemandent. Qui dit chantier 
dit travail. « Une bouffée d’air » inespérée après
un an, parfois plus, à se ronger les sangs faute 
d’emploi. Car les trois ouvriers sont des resca­
pés du chômage de longue durée. Le phéno­
mène touchait encore 46,1 % des chômeurs au
premier trimestre 2018, selon la direction de 
l’animation de la recherche, des études et des 
statistiques (Dares). Un chiffre qui a explosé 
en 2008 avec la crise et peine depuis à dimi­
nuer. Surtout dans des territoires comme ce 
bout rural de Meurthe­et­Moselle, affectés de 
longue date par la désindustrialisation et la 
déprime du bâtiment.

Chauffeur pendant treize ans pour une en­
treprise de travaux publics, Marc Duval­Hass
était aux premières loges. « Avant la crise, se
souvient­il, quand je montais à la carrière en 
camion chercher du sable, je faisais la queue.
Puis, il y a eu de moins en moins de monde au 
chargement… » L’entreprise qui l’employait a 
compté jusqu’à une centaine de salariés et in­
térimaires, avant d’enchaîner les plans de li­
cenciements jusqu’en 2015. Quand est venu le
tour du quinquagénaire, père de cinq enfants,
« ça a été la claque. Trois mois sans salaire
avant la liquidation. Un gouffre ». La chute est 
d’autant plus rude que Pôle emploi, ici, n’a pas
grand­chose à proposer. Thanry, la scierie de 
Favières, a fermé ses portes au début des an­
nées 2000. A Toul, c’est l’usine de pneus Kle­
ber qui a mis la clé sous la porte. Même la cris­
tallerie de Vannes­le­Châtel a réduit la voilure.

Pour l’ancien chauffeur, la lumière est venue
d’une initiative peu connue, permise par une 
loi votée en février 2016 à l’unanimité par le 
Parlement : l’expérimentation zéro chômage 
longue durée. Comme neuf autres territoires 
en France, celui de Colombey­les­Belles, a ob­

tenu l’autorisation de recruter en CDI, par le 
biais d’une entreprise à but d’emploi (EBE), des
salariés jusque­là privés de travail. Entre Blé­
nod­lès­Toul et Aboncourt, environ 500 per­
sonnes y sont éligibles. Des chômeurs, mais 
aussi des allocataires de minima sociaux qui
n’arrivent pas à joindre les deux bouts.

Tout le territoire en profite
Porté par ATD Quart Monde, le projet repose
sur un principe simple : plutôt que de verser
une indemnité chômage (un chômeur de lon­
gue durée recevant à peu près 18 000 euros 
par an), l’Etat abonde un fonds qui reverse la 
somme aux EBE pour chaque personne recru­
tée. Ces dernières, en lien avec Pôle emploi et 
les missions locales, développent des activi­
tés en fonction des compétences de leurs sala­
riés. « Ils nous disent ce dont ils ont envie. L’of­
fre et la demande d’emploi sont inversées », 
souligne Aurélie Mathelin, chargée du projet.

Installée dans un entrepôt de 1 000 m² à
Bulligny, La Fabrique a commencé par se lan­
cer dans la « recyclerie ». Grâce aux aides ad­
ditionnelles de la région et du département,
40 000 euros ont été investis dans des ma­
chines de peinture et d’ébénisterie. « On nous
a même proposé une formation dans une
école d’ameublement. Jamais un patron ne
m’a donné ça », s’étonne encore Philippe Ter­
rillon, un menuisier échevelé de 60 ans. Une 
boutique a ouvert dans la zone industrielle 
pour écouler les pièces réparées et relookées.

Au fil des embauches, l’activité s’est diversi­
fiée : maraîchage bio, taille de vignes et ver­
gers, miellerie, bûcheronnage… 53 salariés
sont aujourd’hui employés par La Fabrique. 
Tout le territoire en profite. Un comité local, 
composé de partenaires du projet, d’élus et de 
chefs d’entreprise, est consulté tous les mois. 
Tant qu’elle ne concurrence pas des entrepri­
ses déjà présentes sur le territoire, l’EBE peut 
tout se permettre. Elle compte bientôt ouvrir 
un atelier de matelasserie en laine de mouton,
la future Literie laine du Grand Est. Résultat : 
pour un chiffre d’affaires de 99 000 euros, La 
Fabrique a reversé 372 160 euros de salaire à ses
employés en 2017. Et c’est sans compter les 
aides à la mobilité et le soutien psychologique.

« C’est pas compliqué, on revit », résume Marc
Duval­Hass. Un de ses fils, âgé de 28 ans, tra­
vaille aussi pour La Fabrique. « Alors ma foi, dit
le père, je me vois bien encore faire ça une paire
d’années. » Officiellement, l’expérimentation 
court jusqu’en 2021. Ses promoteurs espèrent 
bien convaincre les parlementaires de voter 
une nouvelle loi pour en élargir le champ. Ils 
doivent se rendre le 15 mai, à l’Assemblée na­
tionale, pour défendre leur projet. 

élise barthet
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